
 

 

 

 

  

 

 

Observatoire sur les pratiques  
des lobbies de l’alcool  

Rapport 2019 

 

ANPAA 

Avril 2020 

 

Bernard Basset 

Marine Fordin 

Myriam Savy 

 

 



 

Observatoire sur les pratiques des lobbies de l’alcool 

Rapport 2019 

1 

 

 

 

 

SOMMAIRE  
 

 

1. Alcooliser le sport : les multiples offensives des alcooliers ......................... 2 

2. La prise en otage de la politique de prévention .......................................... 5 

Défi de janvier : la victoire du lobby de l’alcool face à la santé publique .................... 5 

Octobre rose : l’indécente campagne de Vin & Société ............................................ 10 

3. PLFSS 2020 : les tentatives de suppression de la taxe prémix par la filière 

viticole ......................................................................................................... 12 

4. Le vin : une exception française ............................................................... 20 

Le retour de l’« éducation au goût » de l’alcool........................................................ 21 

Pantouflage aux Brasseurs de France ....................................................................... 24 

5. Conclusion .............................................................................................. 25 

 

 

 

 

  



 

Observatoire sur les pratiques des lobbies de l’alcool 

Rapport 2019 

2 

 

Le 14 janvier 2020, Santé publique France a publié de nouveaux chiffres1 sur la 
consommation d'alcool en France qui confirment, si besoin en était, que la France se 
situe toujours à un très haut niveau de consommation dans le monde (11,7 litres 
d'alcool pur par an et par habitant). Cette étude vient confirmer la nécessaire priorité 
qui doit porter sur la prévention du risque alcool. La frilosité politique sur le sujet 
n'est plus de mise au moment où l'opinion publique est de plus en plus consciente 
des risques et des dommages liés à l'alcool. 
 
Ce troisième rapport sur les pratiques du lobby de l’alcool publié par l’ANPAA vise à 
démontrer l’influence et les pratiques de l’ensemble des filières alcool – et plus 
particulièrement viticole – sur l’année 2019 qui ont nui aux actions et politiques de 
prévention en santé publique.  
 
L’exemple le plus frappant est l’annulation par le Gouvernement de la campagne de 
prévention Mois sans alcool (« Dry January » à la française) prévue en janvier 2020 
suite à la pression des milieux viticoles et de la gastronomie. Elle aura au final été 
portée avec succès par une coalition d'associations, dont l'ANPAA, qui ont pu pallier le 
manque de soutien de l'Etat par le militantisme associatif. 

1.  Alcooliser le sport : les multiples offensives des 
alcooliers 

En février 2019, une proposition de loi a été déposée par 15 députés du groupe Les 
Républicains pour autoriser la vente d'alcool à l'intérieur des enceintes sportives2. 
Cette proposition de loi faisait suite au rapport sur le financement des politiques 
sportives remis le 30 novembre 2018 par Perrine Goulet, députée de la Nièvre, au 
Premier ministre. Parmi les 34 pistes proposées par la députée pour un meilleur 
financement du sport, on trouvait notamment : 
 

• L’autorisation de la publicité pour l’alcool sur les sites internet liés au sport ; 

• L’augmentation à 15 du nombre d’événements annuels où un club sera autorisé 
à vendre de la bière ; 

• La ré-autorisation du sponsoring des clubs de sport par les viticulteurs et les 
brasseurs français. 

 
Début août 2019, 105 députés LREM sont revenus à la charge et ont déposé une 
proposition de loi dont l’article 18 « vise à assouplir, de manière encadrée, l'application 
                                                           
1 https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2020/alcool-ou-en-sont-les-francais 
2 http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b1719_proposition-loi 

https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2020/alcool-ou-en-sont-les-francais
https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2020/alcool-ou-en-sont-les-francais
https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2020/alcool-ou-en-sont-les-francais
https://www.santepubliquefrance.fr/presse/2020/alcool-ou-en-sont-les-francais
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b1719_proposition-loi
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de la loi Evin dans les stades en étendant l'octroi d'autorisations temporaires de vente 
d'alcool aux sociétés sportives »3. Sous le prétexte du soutien au sport, ces députés se 
font le relais fidèle du lobby alcoolier qui, année après année, rogne progressivement 
la plus grande loi de santé publique dont la France se soit dotée4.  
 

 
 
Grâce aux réactions de l’ANPAA et de la Fédération Française d'Addictologie (FFA) ainsi 
qu’à la forte pression médiatique, la ministre de la Santé Agnès Buzyn a confirmé 
qu'elle était fermement opposée à un nouveau grignotage de la loi Evin5-6, tuant dans 
l’œuf cette initiative parlementaire.  
 

                                                           
3 https://www.anpaa.asso.fr/presse/espace-presse/1032-6-aout-2019-des-deputes-appellent-a-une-

nation-sportive-et-alcoolisee 
4 https://www.ladepeche.fr/2019/08/09/des-deputes-veulent-faire-revenir-lalcool-dans-les-

stades,8353683.php 
5 https://www.anpaa.asso.fr/presse/espace-presse/1033-21-aout-2019-agnes-buzyn-confirme-son-refus-

de-stades-alcoolises 
6 https://www.francetvinfo.fr/sante/sport-et-sante/agnes-buzyn-s-oppose-a-un-retour-de-l-alcool-dans-

les-stades_3570985.html 

https://www.anpaa.asso.fr/presse/espace-presse/1032-6-aout-2019-des-deputes-appellent-a-une-nation-sportive-et-alcoolisee
https://www.anpaa.asso.fr/presse/espace-presse/1032-6-aout-2019-des-deputes-appellent-a-une-nation-sportive-et-alcoolisee
https://www.ladepeche.fr/2019/08/09/des-deputes-veulent-faire-revenir-lalcool-dans-les-stades,8353683.php
https://www.ladepeche.fr/2019/08/09/des-deputes-veulent-faire-revenir-lalcool-dans-les-stades,8353683.php
https://www.anpaa.asso.fr/presse/espace-presse/1033-21-aout-2019-agnes-buzyn-confirme-son-refus-de-stades-alcoolises
https://www.anpaa.asso.fr/presse/espace-presse/1033-21-aout-2019-agnes-buzyn-confirme-son-refus-de-stades-alcoolises
https://www.francetvinfo.fr/sante/sport-et-sante/agnes-buzyn-s-oppose-a-un-retour-de-l-alcool-dans-les-stades_3570985.html
https://www.francetvinfo.fr/sante/sport-et-sante/agnes-buzyn-s-oppose-a-un-retour-de-l-alcool-dans-les-stades_3570985.html
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Ces multiples offensives politiques sont source d’inquiétude à l’aube des compétitions 
internationales prochainement organisées en France : Coupe du monde de rugby en 
2023 et Jeux Olympiques en 2024. La loi Evin et l’interdiction du sponsoring sportif sont 
plus menacés que jamais. 
 
L’ANPAA a consacré un dossier Décryptages à ce sujet : « Alcooliser le sport : la 
dernière frontière des alcooliers »7. 

                                                           
7 https://www.anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1034-decryptages-n-38 

https://www.anpaa.asso.fr/images/media/TELECHAR-2018/D%C3%A9cryptages_n38_Alcooliser_le_sport.pdf
https://www.anpaa.asso.fr/images/media/TELECHAR-2018/D%C3%A9cryptages_n38_Alcooliser_le_sport.pdf
https://www.anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1034-decryptages-n-38
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2.  La prise en otage de la politique de prévention 

Alors que la perception des risques liés à la consommation d'alcool progresse 
inexorablement dans l'opinion, le lobby de l'alcool a dû s'adapter à la fois dans son 
discours et dans sa stratégie pour préserver ses intérêts et contrer l'influence des 
acteurs de santé. C'est ainsi qu'il prétend avoir autant sa place sur le champ de la 
prévention que les acteurs de santé eux-mêmes et qu'il développe ce discours sous 
différentes formes et supports, tout en essayant, avec plus ou moins de succès, des 
techniques d'infiltration des milieux de la santé. 

Défi de janvier : la victoire du lobby de l’alcool face à la santé publique 

Le Mois sans alcool ou « Dry January » à la française avait été annoncé officiellement 
en juin 2019 par Nicolas Prisse, président de la Mission interministérielle de lutte 
contre les drogues et les conduites addictives (Mildeca), puis par François Bourdillon, 
alors directeur général de Santé publique France. Dès lors, les équipes de Santé 
publique France avaient travaillé à l’élaboration d’une campagne prévue pour janvier 
2020, se calant sur le calendrier de l'opération britannique.  
 
Le désaveu politique 
 
Cette initiative a néanmoins rencontré l'opposition de la filière notamment viticole 
dont la proximité avec le Président de la République est de notoriété publique8. Les 
milieux viticoles et de la gastronomie se sont ainsi activés pour faire annuler la 
campagne de prévention. Le 7 novembre, l'ANEV (Association Nationale des Elus de la 
Vigne et du Vin) publie un communiqué9 appelant le gouvernement à renoncer au 
« Janvier Sec » au nom de « l'art de vivre à la française » et de « la culture du vin ». Ils 
attirent également l'attention sur les difficultés de la filière en ces temps de Brexit et 
de menaces de taxes américaines. 

                                                           
8 Emmanuel Macron avait nommé, au début de son mandat, la déléguée générale de Vin & Société, Audrey 

Bourolleau, comme conseillère agriculture. Elle a quitté l'Elysée à l’été 2019. 
9 https://www.elusduvin.org/wp-content/uploads/2019/11/191107-CP-Mois-sans-alcool-%E2%80%93-Les-

Fran%C3%A7ais-ne-doivent-pas-passer-le-mois-de-janvier-%C3%A0-sec-.pdf 

https://www.elusduvin.org/wp-content/uploads/2019/11/191107-CP-Mois-sans-alcool-%E2%80%93-Les-Fran%C3%A7ais-ne-doivent-pas-passer-le-mois-de-janvier-%C3%A0-sec-.pdf
https://www.elusduvin.org/wp-content/uploads/2019/11/191107-CP-Mois-sans-alcool-%E2%80%93-Les-Fran%C3%A7ais-ne-doivent-pas-passer-le-mois-de-janvier-%C3%A0-sec-.pdf


 

Observatoire sur les pratiques des lobbies de l’alcool 

Rapport 2019 

6 

 

 
 
Le 14 novembre 2019, Emmanuel Macron rencontre les coprésidents du Comité 
Champagne, à Epernay, lors d’un déjeuner au restaurant étoilé Les Berceaux. C’est au 
cours de ce déjeuner que le Président leur aurait promis de faire annuler l’opération 
« Mois sans alcool ». Il leur aurait déclaré, selon Maxime Toubart, président du 
syndicat général des vignerons de Champagne : « Vous pouvez faire savoir qu’il n’y 
aura pas de Janvier sec ». Alors que la campagne devait être annoncée par Santé 
publique France dans la même semaine, le lobby viticole s'empresse de relayer la 
déclaration présidentielle dans sa rubrique « Déception hygiéniste »10. C'est donc le 
lobby lui-même qui annonce l'annulation d'une campagne de prévention au nom de la 
défense de ses intérêts économiques, car aucune confirmation officielle ne viendra de 
l'Elysée.  
 

                                                           
10 https://www.vitisphere.com/actualite-90897-Pas-de-janvier-sec-pour-le-president-de-la-Republique.htm 

https://www.vitisphere.com/actualite-90897-Pas-de-janvier-sec-pour-le-president-de-la-Republique.htm
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Le président désavoue une agence gouvernementale sans assumer publiquement sa 
décision, renforçant ainsi son image de proximité avec un lobby qui ne cesse de 
s'opposer aux acteurs de santé. 
 
La bataille médiatique  
 
Si les circonstances du lancement du « Dry January » à la française lui ont assuré la 
curiosité des médias, les échanges d'arguments par voie de presse entre le lobby 
viticole et les acteurs de santé, qui vont se poursuivre tout au long du mois de 
décembre 2019, vont maintenir l'attention et permettre aux acteurs de santé de 
promouvoir une opération originale, loin de la caricature qu'en donne le lobby. 
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Denis Saverot, rédacteur en chef de la Revue du Vin de France, fait notamment éclater 
sa colère : « Il est grand temps d’ajouter l’Anpaa, l’OFDT, le Fonds Actions Addictions 
et quelques autres à la liste des comités Théodule à supprimer »11.   
 

 
 
 
L'hebdomadaire Le Point, relais habituel du lobby du vin, titrait en Une d'un numéro 
spécial le 5 décembre « Qui veut la peau des bon-vivants ? Comment résister à la 
tyrannie des nouveaux moralisateurs »12 et l'écrivain Philippe Claudel entraînait le 9 
décembre dans Le Figaro quelques chefs et artistes derrière la proclamation « Arrêtez 
de culpabiliser les amateurs de vin ! »13. Bernard Basset, vice-président de l’ANPAA, et 
deux autres responsables associatifs (Amine Benyamina et Mickaël Naassila) 
répliquent avec vigueur le 10 décembre dans une tribune publiée dans le Figaro. 
 

                                                           
11 https://www.larvf.com/dry-january-l-avatar-de-trop,4663774.asp 
12 https://www.lepoint.fr/societe/qui-veut-la-peau-des-bons-vivants-05-12-2019-2351600_23.php 
13 https://www.lefigaro.fr/vox/societe/arretez-de-culpabiliser-les-amateurs-de-vin-20191209 

https://www.larvf.com/dry-january-l-avatar-de-trop,4663774.asp
https://www.lepoint.fr/societe/qui-veut-la-peau-des-bons-vivants-05-12-2019-2351600_23.php
https://www.lefigaro.fr/vox/societe/arretez-de-culpabiliser-les-amateurs-de-vin-20191209
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Il faut relever que cette offensive médiatique mobilise essentiellement les défenseurs 
du vin. Les autres filières (bière, spiritueux), pourtant concernées par l'opération de 
mobilisation sociale, se font discrètes, percevant sûrement davantage l'état de 
l'opinion. Certaines grandes marques d’alcool en profitent au contraire pour vanter les 
mérites de leurs produits sans alcool14.  
 
Face à l’initiative des acteurs de santé, le lobby viticole n'a pas su renouveler son 
discours. Parallèlement, la couverture médiatique de l'opération s'est étendue aussi 
bien dans les médias nationaux que dans la presse régionale et les promoteurs 
associatifs ont réussi à diffuser les objectifs de la campagne. Selon une étude réalisée 

                                                           
14 https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/spiritueux-les-geants-mondiaux-se-

lancent-dans-lalcool-sans-alcool-1160697 

https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/spiritueux-les-geants-mondiaux-se-lancent-dans-lalcool-sans-alcool-1160697
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/spiritueux-les-geants-mondiaux-se-lancent-dans-lalcool-sans-alcool-1160697
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par l’institut YouGov15, 61 % des Français ont entendu parler du Défi de Janvier et 68 
% pensent que c’est une bonne chose.  
 
Menace sur les défis futurs 
 
Ne pouvant contester le succès du Défi de janvier, les producteurs d’alcool et leurs 
représentants ont proposé de limiter les futures campagnes à une fraction ciblée de la 
population en réfutant l'intérêt d'une campagne de mobilisation s'adressant à tous. 
Krystel Lepresle, déléguée générale de Vin & Société, a par exemple déclaré que 
« Toutes les consommations ne sont pas néfastes, et neuf Français sur dix boivent 
moins de 10 unités d'alcool par semaine. Ont-ils besoin d'un mois d'abstinence, ou 
plutôt d'être informés sur une consommation à moindre risque ? Et pourquoi ne pas 
mettre les moyens financiers sur les alcoolodépendants ? »16. 
 
Il s’agit du discours classique destiné à protéger les intérêts de la filière en proposant 
de mettre les moyens financiers sur les buveurs excessifs, plutôt que de faire 
comprendre les risques à l'ensemble de la population française. Pour les producteurs, 
il est fondamental d’éviter d’interroger la place que l'alcool tient dans la vie des 
Français. 
 
Pour en savoir plus sur le sujet, consultez notre 40ème Décryptages « Un Défi relevé et 

réussi en janvier : "Dry January" à la française en 2020 »17. 

 

Octobre rose : l’indécente campagne de Vin & Société 

 
La campagne « Octobre rose » vise à sensibiliser les femmes à l'importance du 
dépistage du cancer du sein. Les liens entre alcool et cancers du sein ont été démontrés 
par de rigoureuses études scientifiques. En France, selon Santé publique France, 
l'alcool est responsable de 1800 décès par cancers du sein par an18.  
 
Vin & Société, qui représente l’ensemble de la filière viti-vinicole, s’est pourtant greffé 
à cette campagne nationale de prévention en lançant une campagne de 

                                                           
15 https://fr.yougov.com/news/2020/01/29/dry-january-le-defi-de-janvier/ 

16 https://www.lefigaro.fr/sciences/mois-sans-alcool-un-succes-inattendu-malgre-la-polemique-20200202 
17 https://anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1057-decryptages-defi-releve-reussi-janvier-dry-january-

2020 
18 BEH de février 2019 

https://anpaa.asso.fr/images/media/TELECHAR-2020/d-40-14-02-2020_Un_Dfi_relev_et_russi_en_janvier.pdf
https://anpaa.asso.fr/images/media/TELECHAR-2020/d-40-14-02-2020_Un_Dfi_relev_et_russi_en_janvier.pdf
https://fr.yougov.com/news/2020/01/29/dry-january-le-defi-de-janvier/
https://www.lefigaro.fr/sciences/mois-sans-alcool-un-succes-inattendu-malgre-la-polemique-20200202
https://anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1057-decryptages-defi-releve-reussi-janvier-dry-january-2020
https://anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1057-decryptages-defi-releve-reussi-janvier-dry-january-2020
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communication avec comme slogan « Un bon vin peut bien attendre neuf mois »19. 
Pour cette campagne diffusée dans les journaux et sur les sites de la presse féminine 
et familiale, une blogueuse influenceuse a été sollicitée : une technique qui prend de 
l’ampleur en matière de marketing alcool. Cette campagne était enfin accompagnée 
de la vente d’un bracelet évoquant une feuille de vigne, comme si une femme enceinte 
avait besoin d’afficher son attente pour boire de l’alcool.  
 

 
 
La déléguée générale de Vin & Société a justifié cette campagne avec l'argument bien 
rôdé selon lequel « les femmes enceintes ont besoin d’un message engageant et 
positif, plutôt que d’un message anxiogène ». Avec cette campagne indécente, Vin & 
Société parvient non seulement à affaiblir le message de prévention auprès des 
femmes enceintes, mais surtout à promouvoir la consommation d'alcool en plein 
Octobre rose. 
 
Un nouveau cheval de Troie dans la prévention du risque alcool  
 
Les alcooliers ont également tout intérêt à soutenir et valoriser des acteurs de santé 
qui sont prêts à s'allier avec eux en échange de quelques moyens financiers. On en a 
vu un parfait exemple avec la création en octobre 2019 de l’association « Prévention 
et Modération »20 par les brasseurs, les producteurs de spiritueux et d'apéritifs.  
 

                                                           
19 https://www.vinetsociete.fr/un-bon-vin-peut-bien-attendre-9-mois-campagne-zero-alcool-pendant-la-

grossesse 

20 https://www.fnb-info.fr/actualites/news/l-association-prevention-et-moderation-est-nee 

https://www.vinetsociete.fr/un-bon-vin-peut-bien-attendre-9-mois-campagne-zero-alcool-pendant-la-grossesse
https://www.vinetsociete.fr/un-bon-vin-peut-bien-attendre-9-mois-campagne-zero-alcool-pendant-la-grossesse
https://www.fnb-info.fr/actualites/news/l-association-prevention-et-moderation-est-nee
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Cette nouvelle association d'alcooliers a conclu un partenariat avec le Dr Denis 
Lamblin, président de SAF France afin de lutter contre les troubles liés à l'alcoolisation 
fœtale. Cette initiative a entrainé une protestation non seulement des acteurs 
externes à l'association SAF France mais aussi de ses propres adhérents (Vivre avec le 
SAF, Alcool Assistance...) ou de ses parrains (comme Axel Khan) qui s'en sont 
immédiatement désolidarisés. 
 
Pour approfondir le sujet, l’ANPAA a publié un Décryptages complet sur « Les alcooliers 

et la prévention : La stratégie du Cheval de Troie »21. 

3.  PLFSS 2020 : les tentatives de suppression de la taxe 
prémix par la filière viticole 

Depuis plusieurs années, l’ANPAA demande un alignement de la fiscalité des vins 
aromatisés (rosé pamplemousse et autres rouge cola) sur celle des prémix à base de 
spiritueux pour lesquels le législateur a fixé une taxe dissuasive en 2004. La taxe avait 

                                                           
21 https://anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1049-decryptages-n-39-les-alcooliers-et-la-prevention-la-

strategie-du-cheval-de-troie 

https://anpaa.asso.fr/images/media/TELECHAR-2018/TELECHAR-2019/d-39-12-12-2019_Les_alcooliers_et_la_prventionV2.pdf
https://anpaa.asso.fr/images/media/TELECHAR-2018/TELECHAR-2019/d-39-12-12-2019_Les_alcooliers_et_la_prventionV2.pdf
https://anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1049-decryptages-n-39-les-alcooliers-et-la-prevention-la-strategie-du-cheval-de-troie
https://anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/1049-decryptages-n-39-les-alcooliers-et-la-prevention-la-strategie-du-cheval-de-troie
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eu un effet quasi immédiat et conduit à une chute de 40 % des ventes de prémix en 
2005. A l’époque, les boissons aromatisées à base de vin avaient été épargnées.   
 
Appelées Vinipops, ces boissons sont spécialement conçues pour les jeunes : elles sont 
moins alcoolisées que les vins (7 à 8°), ont des noms destinés à attirer ce segment de 
clientèle et sont vendues à des prix bas les rendant accessibles aux adolescents au 
faible pouvoir d'achat. En 2013, le propriétaire de la marque Rosé sucette déclarait 
ainsi : « ces bouteilles, à moins de 3 euros sur linéaire, seront un tremplin permettant 
aux néophytes d’accéder aux vins plus classiques. Notamment pour un public plutôt 
jeune et féminin »22. 
 
Dans le cadre de l’examen final du PLFSS 2020, les parlementaires ont résisté aux 
pressions des lobbies qui ont brandi un certain nombre d’arguments fallacieux pour 
que l’amendement soit supprimé. Ils n’ont finalement obtenu qu’un report de l’entrée 
en vigueur de la mesure au 1er juillet 2020.  
 
La Fédération Française des Vins d’Apéritif (FFVA) a été particulièrement active. La 
Lettre A écrit que la FFVA s'est rapprochée du conseiller d'Etat Yann Aguila, lequel a 
rédigé une note pour contester l'extension de la taxe prémix aux boissons alcoolisées 
à base de vin. 
 

                                                           
22 https://www.sudouest.fr/2013/06/18/avec-la-gamme-sucette-le-boom-des-vins-aromatises-1088495-

2780.php 

https://www.sudouest.fr/2013/06/18/avec-la-gamme-sucette-le-boom-des-vins-aromatises-1088495-2780.php
https://www.sudouest.fr/2013/06/18/avec-la-gamme-sucette-le-boom-des-vins-aromatises-1088495-2780.php
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Aymeric de Beauvillé, président de la FFVA, a également publié une tribune23 le 18 
novembre 2019 : « Les vins d’apéritif ne sont pas des prémix ! ». Son argument, 
également relayé par plusieurs députés lors des débats à l’assemblée, est que 
« l’amendement aurait pour impact de taxer davantage des produits moins alcoolisés 
et donc de créer un effet de report sur des produits plus alcoolisés ».  

                                                           
23 http://infosvin.free.fr/wordpress/?p=22694 

http://infosvin.free.fr/wordpress/?p=22694
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De nombreux amendements24 visant à supprimer l’article 9ter sur la taxation des 
prémix ont également été déposés en novembre 2019. Ces amendements étant quasi 
similaires les uns des autres laissent peu de doutes quant à la manœuvre des lobbies.  
 

                                                           
24 http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_27.html 
    http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_277.html 

           http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_351.html 
    http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_384.html 

           http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_925.html 
 

http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_27.html
http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_277.html
http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_351.html
http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_384.html
http://www.senat.fr/amendements/2019-2020/98/Amdt_925.html
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Le groupe Castel a notamment envoyé plusieurs mails aux parlementaires pour leur 
demander de voter contre l’amendement en 2ème lecture à l’Assemblée nationale. 
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Ces mails ont été accompagnés d’un argumentaire et d’un amendement de 
suppression clé en main, repris par un certain nombre de parlementaires (nous avons 
relevé 9 amendements25 reprenant les arguments de Castel).  
 

 

                                                           
25 https://bit.ly/2UjejmU  

http://www2.assemblee-nationale.fr/recherche/amendements?LEGISLATURE=15#listeResultats=true&idDossierLegislatif=37831&idExamen=3153&missionVisee=&numAmend=&idAuteur=&premierSignataire=true&idArticle=&idAlinea=&sort=&sousReserveDeTraitement=&dateDebut=&dateFin=&periodeParlementaire=&texteRecherche=premix&zoneRecherche=tout&nbres=10&format=html&regleTri=ordre_texte&ordreTri=croissant&start=1
https://bit.ly/2UjejmU
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La plupart des arguments avancés par la filière peuvent être facilement démontés et 
n’auront pas suffi à convaincre les parlementaires cette fois-ci. Il faut rappeler que la 
taxe prémix vise les vins entre 1.2 et 12% alors que les vins d’apéritif sont en général 
supérieurs à 14%. Par ailleurs, l’article du code général des impôts précise bien que 
sont touchées par la taxe les boissons « qui ne bénéficient pas d'indications 
géographiques protégées ou d'attestations de spécificité au sens de la réglementation 
communautaire » (or les vins d’apéritifs traditionnels ont une AOP ou AOC…).  
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Même si la taxe adoptée est très inférieure à celle des prémix à base de spiritueux, elle 
témoigne néanmoins de la volonté de lutter contre ces produit, une belle avancée 
saluée par les acteurs de santé. Pour rappel, en 2018, un amendement similaire avait 
été adopté par le Sénat et l’Assemblée avant d’être finalement supprimé du texte final.  

4.  Le vin : une exception française  

En France, le vin a toujours bénéficié d’un traitement particulier par rapport aux autres 
alcools. Le lobby viticole se plait à avancer que le vin est un produit à part aux yeux des 
Français, symbole de gastronomie et de culture, un produit incontournable de notre 
identité nationale. 
 

En février 2018, Agnès Buzyn, alors ministre de la Santé, avait osé décrédibiliser la 
stratégie des producteurs de vin visant à faire croire – malheureusement non sans un 
certain succès – que le vin n’était pas un alcool comme les autres. La ministre avait 
ainsi critiqué la contradiction entre « un discours sanitaire qui est que l'alcool est 
mauvais pour la santé et un discours culturel qui en fait une spécificité française, le bon 
vin ». La réplique de la filière viticole ne s’était pas fait attendre, soutenue par le 
président Emmanuel Macron26. 

En 2019, plusieurs initiatives du lobby viticole ont repris cette stratégie. Le 14 
novembre, Vin & Société a publié par exemple un baromètre Ifop « Les Français et le 
vin »27 visant une nouvelle fois à renforcer le statut particulier accordé au vin. 
L’introduction indique que le vin est un « produit singulier » et que « sa consommation 
est devenue occasionnelle et responsable pour la plupart des Français ». La filière 
viticole est, quant à elle, perçue comme « dynamique car pourvoyeuse d’emplois et 
véritable étendard à l’international, même si elle doit faire face à de nombreux défis ».  

Le baromètre est organisé selon 4 grands items, légèrement orientés : 

• Les Français accordent un statut unique au vin 

• Une consommation plus occasionnelle que quotidienne 

• Des consommateurs curieux et éclairés 

• Une filière perçue comme attractive et responsable 

 

                                                           
26 https://www.lexpress.fr/actualite/societe/sante/alcoolisme-agnes-buzyn-seule-contre-le-lobby-du-

vin_1993741.html  
27 https://www.vinetsociete.fr/barometre-ifop-vin-societe-2019-les-francais-et-le-vin 

https://www.lexpress.fr/actualite/societe/sante/alcoolisme-agnes-buzyn-seule-contre-le-lobby-du-vin_1993741.html
https://www.lexpress.fr/actualite/societe/sante/alcoolisme-agnes-buzyn-seule-contre-le-lobby-du-vin_1993741.html
https://www.vinetsociete.fr/barometre-ifop-vin-societe-2019-les-francais-et-le-vin
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Le retour de l’« éducation au goût » de l’alcool  

Après le soutien exprimé par Emmanuel Macron à la filière viticole, Jean-Michel 
Blanquer, ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, s’est également attelé à 
soutenir l’enseignement de la culture de la vigne et du vin. 
 
En juin 2019, la députée LREM Marie-Pierre Rixain a alerté le ministre de l'Education 
nationale et de la Jeunesse sur la place de l'alcool dans les programmes scolaires28. Le 
28 février 2019, France 2 révélait en effet que le lobby « Vin & Société » avait signé un 
partenariat publicitaire avec des supports bien connus de l'édition jeunesse : les fiches 
« Les Incollables » et le journal « Mon quotidien ». En régions, les interprofessions de 
vignerons ont également créé des kits pédagogiques, proposés aux écoles des zones 
viticoles pour toutes les classes de la maternelle au collège. D'après l'interprofession 
viticole, environ 800 classes d'écoles publiques les utilisent depuis plusieurs années 
avec l'accord des rectorats. La députée déclarait, à juste titre, que si « l'éveil à la culture 
du vin dans des régions viticoles est évoqué pour justifier ces pratiques, la présence 
d'outils élaborés à des visées d'influence au sein de l'école publique ne peut 
qu'interroger ».  
 

                                                           
28 http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-20067QE.htm 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-20067QE.htm
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Dans sa réponse, le ministre a notamment déclaré : « La culture de la vigne et le vin, 
particulièrement dans les régions [viticoles], font pleinement partie du patrimoine. A 
ce titre ils doivent être abordés en classe ». La déclaration, dont s’est félicité le lobby 
viticole, n’a pas tardé à être relayée sur le site Vitisphère29. 
 

 
 
Les éléments de langage avancés par le ministre font étrangement penser à la théorie 
de l’éducation au goût30. Cette théorie, développée par le lobby de l’alcool, vise à 

                                                           
29 https://www.vitisphere.com/actualite-90852-Jean-Michel-Blanquer-soutient-lenseignement-de-la-

culture-de-la-vigne-et-du-vin.htm 
30 https://www.anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/765-educ-alcool-education-gout-miroirs-alouettes-

lobby-alcool 

https://www.vitisphere.com/actualite-90852-Jean-Michel-Blanquer-soutient-lenseignement-de-la-culture-de-la-vigne-et-du-vin.htm
https://www.vitisphere.com/actualite-90852-Jean-Michel-Blanquer-soutient-lenseignement-de-la-culture-de-la-vigne-et-du-vin.htm
https://www.anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/765-educ-alcool-education-gout-miroirs-alouettes-lobby-alcool
https://www.anpaa.asso.fr/lanpaa/actualites/alcool/765-educ-alcool-education-gout-miroirs-alouettes-lobby-alcool
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« l’apprentissage du bien boire » alors même que les études montrent que, plus on 
boit précocement et plus les risques de consommation excessives sont élevés à l’âge 
adulte. 
 
Mais Jean-Michel Blanquer n’est pas le seul ministre à s’être illustré sur le sujet l’année 
passée. Le ministre de l’Agriculture Didier Guillaume a lui aussi accordé un état 
d’exception au vin comme le rappelle l’article « Alcool VS tabac : duel de lobbys, 
victoire du vin »31. 
 

 
 
Alain Rigaud, président honoraire de l’ANPAA, rappelait également dans cet article le 
privilège fiscal accordé au vin. 
 

                                                           
31 http://www.slate.fr/story/186041/alcool-vs-tabac-lobbys-taxations 

http://www.slate.fr/story/186041/alcool-vs-tabac-lobbys-taxations
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Cet article faisait enfin référence à l’Association nationale des élus de la vigne et du vin 
(Anev) qui regroupe différents élu·es de l'Assemblée et du Sénat, et des maires du pays. 
Un conflit d’intérêts évident auquel a réagi Alain Rigaud : « On parle beaucoup de la 
Haute autorité pour la transparence de la vie publique en ce moment [l'affaire 
Delevoye, ndlr], mais le rôle de cette autorité consiste également à encadrer les lobbys. 
Or, avec cette association, vous avez des élus qui se font le relais des lobbys viticoles, 
en étant au pouvoir grâce à des électeurs liés à la viticulture car très présente dans leur 
territoire et ce sont eux qui font la loi. Tout ça, sans être identifiés comme lobby ». 
 

Pantouflage aux Brasseurs de France 

 
Les liens étroits entre lobbystes et pouvoir ne concernent pas que la filière viticole. En 
juillet 2019, nous apprenions via un communiqué32 que Matthias Fekl, ancien 
secrétaire d’État en charge notamment du Commerce extérieur et brièvement ministre 
de l’Intérieur sous le gouvernement de François Hollande, était élu président de 
l’association Brasseurs de France. Il succède alors à François Loos, au gouvernement 
durant le second mandat de Jacques Chirac à l’Élysée. Matthias Fekl déclarait vouloir 
mettre « tout en œuvre pour représenter et promouvoir le secteur brassicole en pleine 
mutation et défendre l’agriculture et la gastronomie françaises ».  
 

Une nouvelle preuve, s’il en fallait, des conflits d’intérêts et de l’influence de l’industrie 

de l’alcool sur le monde politique.  

 

                                                           
32 https://twitter.com/BrasseursFrance/status/1153244522694004736 

https://twitter.com/BrasseursFrance/status/1153244522694004736
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5.  Conclusion 

Malgré des moyens beaucoup plus limités que l’industrie de l’alcool, l’ANPAA ainsi que 

les associations et acteurs de santé publique ont poursuivi en 2019 leurs actions de 

prévention, d’information et de veille en matière de risques liés à l’alcool. Nous aurons 

d’ailleurs remporté deux batailles significatives – à savoir la non-réintroduction de 

l’alcool dans les stades et le succès de l’opération « Défi de janvier » malgré le 

désengagement de l’Etat – et nous poursuivrons nos efforts pour que la santé des 

Français continue de primer sur les intérêts économiques.  
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